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	Actualisation  |X|  /     Evolution  |_|

	Evolution juridique |X|
	Mise en cohérence |_|
Correction |_|
	Complément :
Gestion Administrative |X|
Application PAY |_|
Post Paye |_|
Technique |_|



	Périmètre d’application

	Interministériel |X|
	Ministériel |_| 

	
	



	Populations concernées

	Titulaires / Stagiaires |_|
	

	Non titulaires |X|
	

	Ouvriers |_|
	

	Militaires |_|
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GRILLE D’ANALYSE
	Origine de la demande	

	CISIRH



	Impacts

	INGRES
	
	|X|

	                Dictionnaire des données (DDD)
	
	|_|

	                Nomenclatures
	
	|X|

	RGRH
	
	|X|

	                Bibliothèque des actes
	
	|X|

	Tables de transcodification
	
	|_|

	Référentiel technique
	
	|_|

	Référentiel des fonctions applicatives
	
	|X|

	
	
	



	Bilan quantitatif DDD (en nombre de données)[footnoteRef:1] [1:  Les données créées ou modifiées sont compatibles RGPD (Règlement Général sur la Protection des Données).] 


	Créées
	
	0

	Modifiées
	
	0

	Supprimées
	
	0



	Synthèse

	Cette maintenance vise à prendre en compte les dispositions du décret n° 2020-530 relatives à la titularisation dans un corps ou cadre d’emploi de la fonction publique des bénéficiaires de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés à l’issue d’un contrat d’apprentissage.

		Conséquences de non prise en compte de la demande


Impossibilité de prendre en compte les dispositions de la loi de transformation de la fonction publique.

		Solution de contournement


NA






I – Versions de référence du dictionnaire des données et des règles de gestion
· Version du Noyau à faire évoluer : 20.00.00
· Version du Noyau dans laquelle la maintenance  sera intégrée : 20.10.00 
II – Liste des référentiels du Noyau concernés par la maintenance
II-1 Dictionnaire des concepts |_|
II-2 Dictionnaire des données  |_|
|_| Dossier personnel 
|_| Dossier administratif 
|_| Dossier financier
|_| Dossier pension
|_| Dossier Fichier GEST 
|_| Dossier FIP
|_| Nomenclatures 
|_| Référentiels 
|_| Représentation graphique
II-3 Répertoire des événements de gestion |_|
II-4 Référentiel des règles de gestion |X|
|_| Règles ancien format 
|X| Règles restructurées
II-5 Référentiel des fonctions applicatives |_|
II-6 Référentiel technique |_|
II-7 Informations complémentaires |_|
|_| Transcodifications PAY
|_| Transcodifications FIP
|_| Autre
II-8 Bibliothèque des actes  |_|
|_| Modèle Documentaire
|_| Modélisation
II-9 Guides de référence |_|



III - Table des actions de maintenance
Prise en compte des dispositions du décret n°2020-530

IV –Présentation des actions de maintenance et de leurs impacts sur le noyau RH FPE
Prise en compte des dispositions du décret n°2020-530
Présentation de l’action de maintenance
Le décret n°2020-530 du 5 mai 2020 définit les modalités de mise en œuvre d’un dispositif permettant la titularisation dans un corps ou cadre d'emplois de la fonction publique des bénéficiaires de l'obligation d'emploi à l'issue de leur contrat d'apprentissage.
Ce dispositif a été créé par l’article 91 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique. Comme mentionné dans cet article, le dispositif est entré en vigueur à compter de la publication de la loi n°2019-828 et pour une durée de cinq ans. Ainsi, la loi n°2019-828 ayant été publiée au JO du 7 août 2019, cette date sera retenue comme date de début de validité pour les différents éléments créés. La fin du dispositif est prévue pour le 6 août 2024.
Ce décret concerne les « apprentis du secteur public non industriel et commercial bénéficiaires de l'obligation d'emploi instituée par l'article L. 5212-2 du code du travail et mentionnés aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l'article L. 5212-13 du code du travail. », c’est-à-dire les personnels reconnus travailleurs handicapés.
Un nouveau statut ou un nouveau profil cotisant n’étant pas nécessaires, les impacts de ce décret se traduiront par la création de règles déployées dans le tableau RGRH « Changement de statut », sur l’évènement E0697 – Changement de statut et le type d’évènement T1509 – Titularisation, pour la population P0052 – Apprentis.
Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Règles de gestion
Cette évolution juridique implique la mise à jour des règles de gestion du tableau «Changement de statut » avec la création des règles suivantes :
Règle de condition :
Une règle de condition est créée afin de vérifier que l’agent relève de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés : 
	Code
	 Règle littérale
	Références juridiques
	Date de début de validité

	TIT_D_050
	L’agent doit relever de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés.
	D2020-530 A1
	07/08/2019





L’articulation Noyau correspondant à cette règle est la suivante :
P_HAN_RQTH [Dossier] = '1' ET P_CBO_CATEGO [Dossier] DANS ('BE02', 'BE03', 'BE04', 'BE08', 'BE12', 'BE16')
Règles de contrôle intellectuel :
	Code
	Règle littérale
	références juridiques
	date de début de validité

	TIT_I_029
	Le contrat d’apprentissage doit se terminer au plus tôt le 01/06/2020 et au plus tard le 06/08/2024.
	D2020-530 A1 | A32
	07/08/2019

	TIT_I_030
	L'agent est informé dès son entrée en apprentissage de la possibilité offerte d'être titularisé à l'issue du contrat d'apprentissage.
	D2020-530 A3
	07/08/2019

	TIT_I_031
	L'agent adresse sa demande de titularisation, 3 mois au moins avant le terme de son contrat d'apprentissage, à l'autorité de recrutement.
	D2020-530 A3
	07/08/2019

	TIT_I_032
	Dans le délai d'1 mois à compter de la réception de la demande, l'autorité de recrutement transmet à l’agent une proposition de titularisation.
	D2020-530 A4
	07/08/2019

	TIT_I_033
	L'autorité de recrutement transmet également une ou plusieurs offres d'emploi correspondant aux fonctions exercées pendant la période d'apprentissage.
	D2020-530 A4
	07/08/2019

	TIT_I_034
	Dans le délai d'1 mois à compter de la réception de la demande, si elle ne peut faire de proposition de titularisation, l'autorité de recrutement doit en informer l'agent.
	D2020-530 A4
	07/08/2019

	TIT_I_035
	La commission de titularisation apprécie l'aptitude de l’agent à être titularisé.
	D2020-530 A7
	07/08/2019

	TIT_I_036
	Au terme d'un premier examen du dossier, la commission décide s'il y a lieu de procéder à la sélection de l’agent en vue de l'auditionner. Dans ce cas, l'entretien a lieu au plus tard 1 mois avant le terme de son contrat d'apprentissage.
	D2020-530 A7
	07/08/2019

	TIT_I_037
	L'autorité administrative ayant pouvoir de nomination peut procéder à la titularisation de l’agent au terme de son contrat d'apprentissage s'il a obtenu le diplôme ou titre préparé dans le cadre du contrat d'apprentissage.
	D2020-530 A8
	07/08/2019



	TIT_I_038
	A défaut, l’agent peut être titularisé à la date d'obtention de ce diplôme ou titre sous réserve qu'elle intervienne au plus 6 mois après le terme du contrat d'apprentissage.
	D2020-530 A8
	07/08/2019

	TIT_I_039
	La titularisation est prononcée malgré la condition d'âge pouvant être prévue par les statuts particuliers.
	D2020-530 A8
	07/08/2019

	TIT_I_040
	L'avis d'une ou plusieurs personnes peut être sollicité par la commission de titularisation.
	D2020-530 A7
	07/08/2019

	TIT_I_041
	Si le statut particulier du corps dans lequel la titularisation à vocation à intervenir prévoit une formation en école de service public, l'agent bénéficie de cette formation, sous réserve d'aménagements éventuels imposés par son handicap.
	D2020-530 A10
	07/08/2019

	TIT_I_042
	Dans le cas d'une formation en école de service public, s'il est prévu un engagement de servir d'une durée minimale, cette obligation s'applique à hauteur de la durée de formation effectivement réalisée au sein de cette école.
	D2020-530 A10
	07/08/2019
	




	· Cf. tableau RGRH « Changement de statut » dans le répertoire « 4-Règles de gestion
	




Focus sur la mise en œuvre applicative de la FIME (CCE/RenoiRH) :
Il n’y aura pas de standardisation de la FIME dans le standard HRA et dans RenoiRH.
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